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PROBLÈMES D'ACTUALITÉ

A TRAVERS -LA PRESSE INTERNATIONALE

APRES LE DISCOURS DU GENERAL DE GAULLE

(8 JUIN 1962)

« Dans le discours qu'il a adressé vendredi soir au peuple
français, le Président de Gaulle a, comme d'habitude, par-
lé avec franchise, courage et optimisme », écrit le New

York Times (9/6 - indépendant) qui ajoute :

« Cependant, avant même qu'il ne parle, de nou-
veaux excès en Algérie ont révélé le malaise persis-
tant parmi certains Algériens de souche européenne,
malaise que ni la trêve ni le temps ne pourront gué-
rir. Ces représentants de la culture européenne ont
montré la profondeur de leur désespoir en faisant
deux choses au coeur de l'Algérie : tout d'abord, ils
ont détruit la bibliothèque principale de l'Université
d'Alger, brûlant plus d'un demi-million de livres ; en-
suite, ils ont démoli une partie de l'école de Médecine
de l'Université. C'est de la barbarie ; et ces barbares
seront exterminés, ou contraints de se cacher, ou
ramenés au calme par la peur, mais nous ne pouvons
imaginer que le gouvernement français ou le nouveau
gouvernement algérien puissent jamais conclure une
paix honorable avec eux.

L'espoir pour la France et l'Algérie est qu'il y ait
suffisamment d'Algériens musulmans et suffisam-
ment de descendants de colons européens désireux de
vivre en paix les uns avec les autres . L'époque des
fous et des assassins, dans les deux camps, est révo-
lue. Pendant la longue guerre qui a opposé les Fran -
çais et les rebelles algériens, et durant les nombreux
mois de terrorisme sanglant - algérien aussi bien
qu'européen - on a tenté de revenir à l'âge des ca-
vernes mais on a échoué . Nous pouvons partager les
espérances du général de Gaulle, bien qu'il nous faille
peut-être attendre encore un peu avant qu'elles ne se
réalisent . n

De son côté, le Washington Post and Times Herald
(11/6 - indépendant) déclare en éditorial :

« Aussi émouvant et éloquent qu'ait été son discours
de vendredi, le président de Gaulle court le risque de
diminuer encore davantage la confiance dans le gou-
vernement français si des mesures énergiques n'ac-
compagnent pas ses fortes paroles sur l'Algérie.

Dans son appel à la conciliation, le général de
Gaulle a admonesté et exhorté. Mais en fait, au mo
ment où il parlait, des terroristes de l'O .A.S . ont
encore tué six musulmans, attaqué au bazooka une
station de radio, et mis le feu à la bibliothèque prin-
cipale de l'Université, au coeur d'Alger.

Une fois de plus, le président de Ç7aulle a parlé
du problème algérien comme s'il était résolu. D'un
certain point de vue, c'est probablement exact. La
mise au point du référendum du ler juillet, qui va
certainement ratifier l'indépendance algérienne telle
qu'elle est défini par les accords d'Evian, progresse.
La France métropolitaine a accepté le caractère dé-
finitif des accords . et le général de Gaulle a mainte-

nant la possibilité de- discuter des moyens d'amélio-
rer la structure de la République dont la survie ne
semble plus en danger immédiat.

Les musulmans d'Algérie ont aussi respecté l'accord,
et leur réserve constante, face au terrorisme, a dépas-
sé toutes les prévisions.

L'obstacle majeur à un règlement demeure la com-
munauté européenne de 300.000 personnes qui, com-
me les Bourbons, semblent n'avoir rien appris, ni
rien oublié . ..

Si le président de Gaulle devait maintenant lan-

cer un ultimatum aux Europeéns, demandant une
accélération du rythme du rapatriement, si les
troubles ne cessent pas, il ferait exactement ce
qu'exigent le respect humain et le pragmatisme . Il
n'y aura pas lieu d'être surpris si les musulmans se
retournent contre leurs tourmenteurs avec une éga-
le férocité.

As Sabah de Tunis (10/6) fait les remarques suivantes :

Encore une fois, les espoirs de ceux qui s'atten-
daient à ce que ce discours marque le début d'une
répression sérieuse du terrorisme ont été déçus . Il
est devenu évident que le chef de l'Etat français n'a
fr~tis l'intention de nuire sérieusement aux factieux.
Ou bien alors qu'il est incapable d'imposer sa vo-
lonté à l'administration française en Algérie . Tout
cela laisse supposer que les crimes vont continuer
jusqu'au jour du scrutin . Ce jour-là, les commandos
de l'O.A.S. dirigeraient- leurs coups essentiellement
contre les urnes . . . L'autodétermination se déroulera
donc dans cette atmosphère de terreur . Mais tout
cela n'empêchera pas le gouvernement français,
lorsqu'il transfèrera les responsabilités aux auto-
rités algériennes, de soulever le problème de la sé-
curité des Européens et des garanties qui leur ont
été accordées ».

On lit dans la Pravda, de Moscou (10/6) sous la plume
de M Ratiani :

« Le discours de de Gaulle a déçu tous les Fran-
çais qui attendent de la haute autorité des mesures
pratiques pour lutter énergiquement contre la gan-
grène fasciste qui a créé une situation tragique en
Algérie et qui menace à présent la France.

De Gaulle n'a soufflé mot des mesures concrètes
que le gouvernement français se propose de prendre
en vue de mettre un terme aux perpétuels attentats
fascistes.

Qui plus est, on poursuit dans les milieux réac-
tionnaires de France une campagne en faveur de
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l'amnistie de l'O.A.S ., amnistie qui lui pardonnerait
tous ses crimes . Cette campagne revêt une tournure
tout à fait scandaleuse . ..

Les forfaits sanglants des ultras inquiètent pro-
fondément l'opinion publique française qui considè-
re avec méfiance -là tendance, pour le moins étran-
ge, des milieux influents de France qui penchent en
faveur d'une « réconciliation » avec les ennemis
jurés tant de l'Algérie que du peuple français .»

Au micro de Radio Stuttgart (9/6) Arthur Riess fait les
commentaires suivants :

« Vendredi soir, le général de Gaulle a adressé au
peuple français un nouveau discours au cours du-
quel, se basant sur le règlement prochain du pro-
blème algérien pour le référendum du l ei juillet' il
a traité exclusivement de la démocratie française et
annoncé de nouvelles mesures pour l'automne pro-
chain. Le général de Gaulle a parlé avec optimisme
de la situation en France et s'est déclaré satisfait
du fait que' d'ici trois semaines, le problème algé-
rien sera définitivement réglé pour la France . Ces
paroles étaient révélatrices de fierté . ..

Bien qu'aujourd'hui, la majorité des Français soit
satisfaite de la fin de la tragédie sanglante, il est
manifeste que, d'une part elle ne partage pas l'opi-
nion du Président de la République et que, d'autre
part, elle n'est pas, d'accord avec la version qu'il a
donnée du passé récent et de sa signification. Pour
de Gaulle, il est établi que lui seul a pu mettre fin
au conflit parce que son régime est synonyme de
stabilité et d'autorité . Mais en ce qui concerne le ré-
aime et ses qualités, les opinions des Francais sont
tr°s divergentes . ..

De Gaulle est convaincu que son intervention a
sauvé la France de la catastrophe qui la menaçait, il
a donné des institutions solides à, l'Etat et rétabli
l'autorité nécessaire . ..
Tout le monde reconnaît que la démocratie française

a besoin de réformes. Mais peu de gens voient dans
le régime actuel une véritable démocratie . ..

De Gaulle s 'appuie sur la confiance qui lui est sans
cesse manifestée par le peuple et demande, pour ac-
complir les devoirs que le destin impose à la France,
tous les moyen's qui permettront à la France d'être
un peuple libre, puissant et résolu . ..

Si de Gaulle n'a rien dit de nouveau au peuple fran-
çais. il a cependant confirmé des intentions qui sus-
citent une très vive opposition, parce qu'elles ne ré-
pondent pas aux espoirs en un rétablissement d'un
régime véritablement démocratique et républicain. Si,
à la fin de son allocution, de Gaulle s'est écrié :
a Vive la République », l'écho lui a répondu : « Une
véri* able République a un caractère différent ». La
confiance du peuple en de Gaulle est grande . Mais
la confiance en son régime, et dans le système poli-
tique qu'il représente . est beaucoup moins grande .»

La Libre Belgique (11/6 - catholique) publie un très long
éditorial de Paul Struve dont voici de larges extraits :

«La grande voix du général de Gaulle qui s'est
fait, à nouveau, entendre sur les ondes, a réaffirmé,
avec cette force et cette noblesse qui sont ls traits
distinctifs de ses messages, l'inébranlable volonté de
la Franc de demeurer fidèle à la politique d'auto
détermination des Algériens. . .

Il faut bien constater, hélas, que si retentissante
et émouvante qu'elle soit, la voix du général de Gaulle
n'a pas réussi à couvrir le lugubre fracas des explo-
sions et des fusillades qui ont repris, dans les grandes
villes d'Algérie, au lendemain d'une trop courte trêve

Le général n'a fait à ce spectacle d'horreur qu'une
brève allusion . A ses yeux, ce ne sont là que « les
derniers nuages sanglants dont des fous criminels 0e
client encore d'aveugler les Français d'Algérie . »

Ce raccourci correspond peut-être à la réalite de
demain. Il est sans exemple dans l'histoire .que la
violence et le crime se prolongent indéfiniment . On
a toujours vu s'y substituer, à la longue, un minimum
d'ordre et de paix qui, souvent avait dû composer
avec l'injustice, mais qui avait au moins le mérite
de mettre un terme au chaos et aux tueries sauvages.
Il est donc normal de croire, ainsi que l'a souligné
le général, qu'en dépit de l'obstination des « fous cri-
minels », l'Algérie indépendante verra le jour et que
sa souveraineté ne sera pas mise en question.

Mais le raccourci historique et les prévisions formu-
lées par le général peuvent paraître incomplet et exa-
gérément optimistes, là où il semble considérer com-
me acquis, en en tirant un sujet d'orgueil pour le
régime qu'il incarne, que l'Algérie nouvelle et la Fran-
ce pourront, à l'avenir, établir entre elles ces liens
de coopération « fraternelle » qui ont - c'est un fait

été l'objet des préoccupations constantes du gou-
vernement de la Vme République et qui sont l'un
des deux éléments essentiels des accords d'Evian.

Cette coopération suppose qu'au moins un certain
nombre de Français d'Algérie se rallient loyalement
à l'Algérie algérienne. Comment collaborer s'il n'y
a pas de collaborateurs ? . . . On peut se demander
s'il restera assez d'Européens « libéraux » pour re-
,prendre l'oeuvre nécessaire de collaboration entre
les deux communautés.

Comment, d'autre part, les modérés du G .P.R .A.
pourraient-ils obtenir de leurs troupes qu'elles ac-
ceptent de « fraterniser » avec des Européens si
d'autres Européens ont transformé leur pays en
« terre brûlée»?

A ces questions, qui débouchent sur des perspec-
tives sinistres, le général n'a pas répondu . Et sans
doute lui était-il impossible d'y répondre . ..

Quoi qu'il en soit, c'est .peut-être moins le jour
du scrutin d'autodétermination que durant les quel-
ques semaines qui vont s'écouler d'ici là que se
jouera, en fait, le destin de la collaboration franco-
algérienne ».

Dans La Suisse (9/6) René Baume déclare :

« C'est un bilan de son action depuis le 13 mai
1958 que le général de Gaulle a présenté vendredi
soir dans son allocution radiodiffusée. Un bilan suivi
d'un plan pour un nouveau « bond en avant » mais
un plan à peine esquissé et qu'on peut deviner
d'après ce qu'on sait de ses conceptions politiques,
celles qu'il a appliquées et celles qu'il tient en ré-
serve et sur lesquelles' sans doute, il donnera quel-
ques éclaircissements au cours du nouveau voyage
en province prévu pour la fin de la semaine pro-
chaine.

Le bilan de l'action passée sera clos dans vingt-
trois jours : le problème algérien sera résolu au
fond . . . Ce problème résolu au fond, il l'est pour de
Gaulle depuis le 18 mars, depuis les accords d'Evian,
ratifés par la « rébellion algérienne » -- et, depuis,
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respectés par elle - et en France par le référendum
du 8 avril

Ce qui s'est passé depuis ..' tout cela n'est que
a péripéties » qui ne comptent pas dans la poursui-
te d'une politique à vues hautes et lointaines, qui
ne valent pas la moindre allusion dans ce bilan.
Ainsi en juge de Gaulle, et dans vingt-trois jours,
cette page de l'histoire de France sera tournée.

Ce jugement, il le fonde sur le fait que l'Etat qu'il
a fait a surmonté tous les obstacles . . . C'est grâce
aux institutions dont de Gaulle l'avait dotée que la
V e a pu tenir, agir, décider, au lieu de culbuter de-
vant la subversion . De cette expérience , il y a une
leçon à tirer et c'est là que le chef de l'Etat esquisse au cas où une vacance se produirait au cours de la
son plan pour que « au-delà des hommes », la Répu- législature . . . Certes, ce système fonctionne aux Etats-
blique reste « forte, ordonnée et continue ».

	

Unis, où le Président incarne la totalité du pouvoir
Sur ce plan, le voile est à peu près levé, mais il exécutif et dirige le gouvernement . Mais, il est obligé

de compter avec la Chambre des Représentants et
surtout avec le Sénat, qui jouissent d'attributions
étendues. Or, ces freins là, le général de Gaulle n'en
veut pas. ..

Certes, personne en France ne désire revoir les
errements de la IVme République, mais, dans des
milieux étendus, les desseins du général de Gaulle
suscitent des critiques et des appréhensions . L'histoire
montre qu'il est toujours dangereux de mettre entre
les mains d'un seul homme le sort d'un pays . Ce qui
fait la solidité et la continuité d'un Etat ce sont les
institutions. Une vériable démocratie est semblable à
une montre dont les rouages s'entraînent et se font
conre-poids . En dehors de là, et surtout dans le mon-
de où nous vivons', il ne peut y avoir qu'arbitraire et,
finalement, désordre .»

« milieux politiques », mais la preuve reste à faire
que' ces milieux ont maintenant ;plus que de Gaulle
l'oreille de l'électeur ».

Pour terminer ce tour d'horizon, nous reproduisons les
principaux passages d'un éditorial de René Payot intitulé
((De Gaulle et les Institutions» que publie le Journal de
Genève (12/6 - libéral) :

« . . .Le dessein que nourrit le général, c'est de faire
élire le président de la République par l'ensemble du
corps électoral . . . Comme aux Etats-Unis', il traînerait
dans son sillage un co-adjuteur, qui prendrait sa place

est dit que. « au moment voulu », le peuple français
en sera informé et appelé à le ratifier par la voie
du référendum, cet « accord direct » entre le peuple
et celui qui a reçu la charge de conduire son destin,
« ce qui est essentiel » . et « essentiel », c'est la con-
firmation du pouvoir personnel même au-delà de de
Gaulle, le Parlement maintenu dans l'anonymat, et
si l'électeur s'accommode de ce décri que la Troi-
sième et la Quatrième, pire encore, ont plus que
justifié, les élus beaucoup moins. Au Parlement, le
vide se fait autour des gaullistes inconditionnels, et
l'annonce d'un nouveau recours au «contact direct»
avec le peuple ne va pas réconcilier les parlemen-
taires avec l'Elysée.

De toutes ces allocutions radiodifussées' c'est cer-
tainement celle qui sera la plus critiquée dans les
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